
C H A P I T R E 70

Loi concernant les enquêtes sous la Loi
des compagnies de Québec

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 107 de la Loi des compa-
gnies de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 276) est modifié

a) en remplaçant, dans la première li-
gne du paragraphe 1, les mots "secrétaire
de la province" par les mots "procureur
général";

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes ainsi que dans la sixième
ligne du paragraphe 2, les mots "secrétaire
de la province" par les mots "procureur
général";

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 6, les mots "secré-
taire de la province" par les mots "procu-
reur général";

d) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 7, les mots
"secrétaire de la province" par les mots
"procureur général";

e) en remplaçant le paragraphe 8 par
le suivant:

"8. Les frais occasionnés, directement
ou indirectement, par l'enquête sont à la
charge des requérants ou de la compagnie,
selon que le procureur général le décrète,
ou à la fois des requérants et de la compa-
gnie, dans la proportion qu'il fixe, lors-
qu'il juge équitable de les partager entre
les parties.
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Ils sont recouvrables, à la poursuite de
l'inspecteur de toute partie contre qui ils
ont été adjugés.

Ces frais sont taxés par le magistrat de
district en chef ou, au cas d'incapacité
d'agir de sa part, par suite d'absence, de
maladie ou d'autre cause, par le magistrat
de district en chef adjoint, sur demande
verbale de l'inspecteur, après avis d'au
moins trois jours à toute partie qui doit
les payer, de l'heure, de la date et du lieu
où il présentera l'état de ses frais pour
taxation.

Le certificat d'adjudication des frais par
le procureur général et le certificat de ta-
xation du magistrat sont incontestables
et font preuve de l'obligation de toute
partie contre qui ils ont été adjugés d'en
payer le montant déterminé par le certi-
ficat de taxation."

2 . L'article 199 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la première li-
gne du paragraphe 1, les mots "secrétaire
de la province" par les mots "procureur
général";

b) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes ainsi que dans les cin-
quième et sixième lignes du paragraphe 2,
les mots "secrétaire de la province" par
les mots "procureur général";

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 6, les mots "secrétaire
de la province" par les mots "procureur
général";

d) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 7, les mots
"secrétaire de la province" par les mots
"procureur général";

e) en remplaçant le paragraphe 8 par
le suivant:

"8. Les frais occasionnés, directement
ou indirectement, par l'enquête sont à la
charge des requérants ou de la compagnie,
selon que le procureur général le décrète,
ou à la fois des requérants et de la compa-
gnie, dans la proportion qu'il fixe, lors-
qu'il juge équitable de les partager entre
les parties.

Ils sont recouvrables, à la poursuite de
l'inspecteur, de toute partie contre qui ils
ont été adjugés.
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Ces frais sont taxés par le magistrat de
district en chef ou, au cas d'incapacité
d'agir de sa part, par suite d'absence, de
maladie ou d'autre cause, par le magistrat
de district en chef adjoint, sur demande
verbale de l'inspecteur, après avis d'au
moins trois jours à toute partie qui doit
les payer, de l'heure, de la date et du lieu
où il présentera l'état de ses frais pour
taxation.

Le certificat d'adjudication des frais
par le procureur général et le certificat de
taxation du magistrat sont incontestables
et font preuve de l'obligation de toute
partie contre qui ils ont été adjugés d'en
payer le montant déterminé par le certi-
ficat de taxation."

3 . L'article 226 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 227 de ladite loi est modifié
en y retranchant, dans la troisième ligne,
le mot "additionnel".

5 . L'article 228 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots et nombre "des
articles 226 et" par les mots "de l'article".

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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